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Projet de note de saisine du Comité Social Territorial
Mise à jour du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel de la collectivité (prenant en compte la réforme des emplois administratifs supérieurs de direction de la FPT)

A adapter par chaque collectivité

La réforme de l’encadrement supérieur territorial entrera pleinement en vigueur le 1er juillet 2026. Elle repose sur trois textes majeurs : 
· la modification du statut particulier du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux, 
· la refonte des règles applicables aux emplois fonctionnels de direction des collectivités territoriales, 
· la création d’un nouveau régime indemnitaire, propre aux emplois fonctionnels de direction, harmonisé avec celui des emplois supérieurs de l’État.
Cette réforme transpose dans la fonction publique territoriale les principes adoptés pour la haute fonction publique de l’État en 2023 et en harmonise les structures indiciaires, les règles de carrière, les dispositifs de mobilité et les régimes indemnitaires. 

Les décrets entreront en vigueur le 1er juillet 2026, date à laquelle les nouvelles règles statutaires, indiciaires et indemnitaires s’appliqueront intégralement aux administrateurs territoriaux, ainsi qu’aux agents occupant un emploi fonctionnel des collectivités et établissements publics concernés.
Les reclassements, les nouvelles règles de carrière et les nouveaux plafonds indemnitaires seront appliqués à cette date, dans les conditions prévues par les textes.

Publication au JO du 12 juin 2026 des décrets suivants : 
· décret n° 2026-483 du 10 juin 2026 modifiant le statut particulier du cadre d’emplois des administrateurs territoriaux
· décret n° 2026-484 du 10 juin 2026 portant dispositions statutaires applicables aux emplois fonctionnels administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés
· décret n° 2026-485 du 10 juin 2026 modifiant l’échelonnement indiciaire des administrateurs territoriaux
· décret n° 2026-487 du 10 juin 2026 relatif au régime indemnitaire des agents nommés ou recrutés dans certains emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale
Publication au JO du 4 juillet 2026 de l’arrêté suivant :
· arrêté du 3 juillet 2026 (NOR : ATDB2517727A) fixant la liste, le nombre et le niveau de certains emplois supérieurs de la fonction publique territoriale.


1. Contexte général de la réforme
L’État a réformé l’ensemble de son encadrement supérieur à partir du 1ᵉʳ janvier 2023 à travers la création du corps des administrateurs de l’État et la modification des règles de classement, d’avancement et de rémunération. Cette réforme repose sur une grille indiciaire unique et met fin au principe de la double carrière qui distinguait carrière dans le grade et carrière dans l’emploi fonctionnel de direction.
La transposition de cette réforme dans la fonction publique territoriale entrera en vigueur le 1er juillet 2026. Les emplois fonctionnels seront désormais répartis en quatre niveaux et leur régime indemnitaire est revalorisé, en contrepartie de la perte de la NBI et de la prime de responsabilité des emplois de direction. 

2. Champ d’application territorial
La réforme concerne les emplois administratifs supérieurs des collectivités territoriales et établissements publics locaux assimilés à partir de 40 000 habitants. Cela inclut les DGS, les DGA ainsi que les autres emplois fonctionnels administratifs supérieurs définis dans le décret. Les collectivités de moins de 40 000 habitants ne sont pas concernées, mais certains agents non A+ sont concernés s’ils exercent les fonctions de DGS ou de DGA dans les strates prévues par les textes, notamment entre 40 000 et 80 000 habitants pour les DGS et entre 40 000 et 400 000 habitants pour les DGA. 

3. Contenu de la réforme pour la fonction publique territoriale
Le décret n°2026-487 du 10 juin 2026 crée un régime indemnitaire propre aux « emplois administratifs supérieurs de la fonction publique territoriale ». Il repose sur deux parts. La première tient compte des fonctions, des sujétions et de l’expertise (IFSE). La seconde correspond à un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA). Les plafonds applicables sont ceux fixés pour l’État, conformément à l’annexe 3 du décret modifié du 6 septembre 1991. 
La nouvelle bonification indiciaire et la prime de responsabilité sont supprimées pour les emplois concernés.
Une clause de sauvegarde est prévue afin d’éviter que les agents occupant un emploi de niveau 4 ne perçoivent une rémunération inférieure à celle qu’ils percevaient avant la réforme. 
Les assemblées délibérantes fixent les plafonds des deux parts du régime indemnitaire en s’appuyant sur un tableau d’équivalences entre les emplois territoriaux et les emplois de l’État (en référence à l’arrêté du 23 novembre 2023 s’agissant de l’État). Le plafond global ne peut excéder celui accordé à un agent de l’État occupant un emploi de niveau équivalent. 

4. Niveaux indemnitaires et plafonds proposés
Les plafonds applicables à la fonction publique territoriale sont les mêmes que ceux fixés pour l’État. Ils s’appuient sur les arrêtés du 23 novembre 2022 qui définit les montants maximaux des deux parts du régime indemnitaire, et sont applicables aux administrateurs territoriaux et aux emplois supérieurs de direction. 
	Administrateurs territoriaux
	Emplois fonctionnels de direction

	Groupe
	IFSE (€)
	CIA (€)
	Niveau
	IFSE (€)
	CIA (€)

	1
	63 000
	15 750
	1
	115 000
	50 000

	2
	57 200
	14 300
	2
	101 000
	44 000

	3
	51 200
	12 800
	3
	77 000
	33 000

	4
	45 400
	11 350
	4
	63 000
	27 000


La collectivité doit classer les emplois concernés dans les quatre niveaux en application de l’arrêté ministériel du 3 juillet 2026 de classement, fixer les plafonds pour l’IFSE et le CIA et mettre à jour son régime indemnitaire en conséquence. 
Tableau des plafonds indemnitaires applicables à la collectivité (selon le positionnement de la collectivité dans l’arrêté de classement)

	Fonction
	Niveau
	IFSE maximale annuelle
	CIA maximal annuel
	Total maximal

	Directeur général des services
	Niveau 3
	77 000 €
	33 000 €
	110 000 €

	Directeur général adjoint
	Niveau 4
	63 000 €
	27 000 €
	90 000 €



La collectivité détermine librement la répartition interne des deux parts dans la limite de ces plafonds.
AJOUTER LES TABLEAUX DES AUTRES CADRES D’EMPLOIS

5. Entrée en vigueur proposée
La réforme entrant en vigueur le 1ᵉʳ juillet 2026, la collectivité souhaite appliquer son nouveau régime indemnitaire à compter de cette même date.  

6. Avis sollicité du Conseil Social Territorial
L’avis du CST est sollicité sur la modification du régime indemnitaire de la collectivité. 
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